AG/RES. 2366 (XXXVIII-O/08)

APPUI AU COMITÉ POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES 
DE DISCRIMINATION CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière 

tenue le 3 juin 2008)

 L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT:


La Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, adoptée au Guatemala le 7 juin 1999, qui est entrée en vigueur le 14 septembre 2001 et a été ratifiée par 17 États membres; 


La résolution AG/RES. 2263 (XXXVII-O/07) intitulée: «Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées», 


VU le rapport de la Première Réunion du Comité, qui a eu lieu les 28 février et 1er mars 2007 dans la ville de Panama, République de Panama (CEDDIS/doc.28/07 corr. 1), 


CONSIDÉRANT que les États parties à la Convention ont soumis des commentaires relatifs aux rapports nationaux, ce qui permettrait de tenir la Deuxième Réunion du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées durant le second semestre de 2008 et considérant l’offre du Brésil d’accueillir cette réunion,

DÉCIDE:

1.
D’exprimer sa satisfaction pour les progrès enregistrés dans les travaux du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, et de le prier instamment de convoquer la Deuxième Réunion durant le second semestre de 2008, en vue de permettre l’élaboration du rapport sur la mise en œuvre graduelle de la Convention, en particulier de son article VI et de l’article 20 du Règlement du Comité, décision qui rendra possible l’acheminement de ce rapport à  l’Assemblée générale, aux fins d’examen lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire. 

2.
De réitérer l’importance de recevoir des contributions à l’intention du fonds spécifique de contributions volontaires appelé «Fonds spécifique du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées» à titre de complément au financement des activités du Comité et de son Secrétariat technique, ainsi qu’en vue de la participation des représentants désignés par les États parties qui, en raison de circonstances spéciales, ne sont pas en mesure de financer cette participation.


3.
De demander au Secrétaire général de continuer à prêter, à travers le Département du droit international, qui est le Secrétariat technique du Comité, l’appui nécessaire à l’accomplissement de la tâche confiée au Comité.


4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

